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Informations sociales

La rupture conventionnelle est un mode de rupture 
du contrat de travail à l’amiable qui permet à 
l’employeur et au salarié en CDI de convenir d’un 
commun accord des conditions de rupture du contrat 
de travail. 

La conclusion d’une rupture conventionnelle ne 

pas être soumis à une pression ou une contrainte 
pouvant vicier leur consentement. 

La Cour de cassation apporte des précisions dans 

l’employeur demande à un salarié qui refuse de 
porter ses équipements de sécurité de 

Après avoir signé la convention de rupture, sans faire 
ensuite usage de son droit de rétractation, le salarié 
a saisi le conseil de prud’hommes d’une demande 
en annulation de cette rupture conventionnelle. 

La mise à pied à titre conservatoire et une 
convocation à un entretien préalable en vue 
d’un licenciement pour faute grave caractérise 

une pression viciant le consentement du salarié, 
contraint de signer la rupture conventionnelle 
proposée (cass. soc. 16 septembre 2015). 

consentement est caractérisé par la pression 
qui découle de la mise à pied et la convocation à 
l’entretien préalable. 
15 novembre 2023, l’employeur n’avait commencé 
aucune démarche disciplinaire. 

• Cass. soc. 15 novembre 2023, n° 22-16957 D

• Cass. soc. 16 septembre 2015, n° 14-13830, BC V n° 162

Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant est un 
droit social. La durée du congé est assimilée à une 

exigée dans l’entreprise pour que le salarié puisse 

• Le père de l’enfant
• Le conjoint, partenaire pacsé, 

concubin de la mère si elle vit en 
couple avec une personne qui n’est 
pas le père de l’enfant

• La partenaire homosexuelle

25 jours (32 jours en cas de naissance 
multiple) en 2 périodes distinctes :

1

Obligation de cesser son activité pen-
dant 7 jours dès la naissance de l’en-
fant ou le premier jour ouvrable qui suit : 
• 3 jours de congé de naissance ré-

munérés par l’employeur, 
• 4 jours de congé paternité.

Le congé paternité peut être fractionné 
en 2 fois (5 jours minimum) dans les 6 
mois suivant la naissance de l’enfant.

des CP.
Le salarié est dans l’obligation d’inter-

de prétendre à son congé paternité.

L’attestation sur l’honneur précisant les dates 

date présumée d’accouchement. Vous pouvez 

Attestation+congé+paternité.pdf (msa.fr).

A la naissance, le salarié doit faire parvenir le plus 
rapidement possible la pièce d’Etat Civil de l’enfant 

celles portées dans l’attestation).

 la subrogation (maintien de salaire de la 
part de l’employeur), permet de faciliter la gestion 
administrative du salarié (transmission des dates de 

•

congé de paternité et d’accueil de l’enfant



 

 


